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Cahier de doléances du Tiers État de Cudot (Yonne)

Doléances de la paroisse de Cudot, bailliage de Sens. 

Les termes dans lesquels Sa Majesté s'explique par sa lettre pour la convocation des États généraux ne laissent aucun doute sur la pureté de ses intentions. Sa sagesse n'a pas eu plus tôt reconnu qu'il existait des abus qu'elle s'occupe du moyen de les réformer. L'assurance qu'Elle donne, que l'on trouvera en Elle 

toute bonne volonté et affection pour l'établissement d'une règle constante dans toutes les parties de l'administration et de l'ordre public, donne lieu d'attendre les effets les plus salutaires de cette assemblée. 

Art. 1er. Les États généraux sont priés de supplier le Roi de fixer le prix du sel à une somme inférieure de beaucoup à celle qu'il coûte. Et, pour que Sa Majesté ne souffre point dans ses finances de cette diminution, de supprimer la gabelle, si onéreuse au peuple. 

Art. 2. De supprimer les aides en entier et, pour retrouver le produit que le Roi en reçoit actuellement, imposer une somme fixe sur chaque arpent de vigne, à proportion de la qualité des vins. 

Lequel impôt serait joint, dans les paroisses qui en seraient susceptibles, au général, et levé comme il sera ci-après dit, article 6. 

On pourrait néanmoins laisser subsister les droits d'entrée dans les grandes villes où il en existe, comme à Paris et autres, et les douanes aux extrémités du royaume, pour alléger d'autant le fardeau dudit impôt. 

Art. 3. La diminution des pensions : pour l'avenir décorer de titres ceux qui ont de quoi vivre et ne donner de pensions qu'à ceux qui ne l'ont pas. 

Art. 4. De supprimer toute espèce d'impôts et de les convertir en un seul dont la quantité serait fixée, sauf la répartition sur chaque paroisse, proportion gardée ; d'après le produit des récoltes et les facultés des habitants. 

Étant tous sujets du même prince, nous devons participer à la gloire de la Couronne selon notre pouvoir particulier. En conséquence, cet impôt serait payé indifféremment par le clergé, la noblesse et le tiers-état, à proportion des revenus de chacun, sans distinction, d'après les déclarations exactes et sincères que chaque citoyen serait tenu de faire en son honneur et conscience, attendu qu'une déclaration qui ne contiendrait pas la totalité des propriétés de celui qui la ferait tendrait à l'injustice, en faisant nécessairement rejaillir sur un autre une portion d'impôt qu'il ne devrait pas payer. 

D'ailleurs, charger les municipalités de la répartition. 

Art. 5. De diminuer les frais de levée de l'impôt, en supprimant toutes les charges de receveurs des tailles et autres. 

Chaque municipalité serait chargée de la levée et du recouvrement de l'impôt d'après la répartition qu'elle en aurait faite, ferait bon de la somme à laquelle sa paroisse serait imposée ; laquelle somme serait par elle remise entre les mains d'un gentilhomme ou autre citoyen solvable, assez zélé pour la faire verser, sans aucune rétribution, directement dans le trésor royal. 

Art. 6. Si les suppressions et l'établissement d'un ordre fixe dans les parties de l'administration ne donnent pas lieu d'espérer voir le déficit bientôt éteint et que Sa Majesté fût dans la nécessité de faire un emprunt, il serait plus à propos qu'elle le fît en rentes rachetables à sa volonté qu'autrement. 

Art. 7. Pour que cet emprunt ne fût pas onéreux aux peuples, qui sont déjà considérablement chargés, Sa Majesté donnerait un édit par lequel elle ordonnerait qu'à l'avenir il ne serait nommé à un bénéfice simple qu'un an après le décès du pourvu. Le Roi aurait, par ce moyen, une année de revenus de tous les bénéfices simples ; et revenus et produits de ces revenus seraient employés tous les ans au payement de tous les arrérages occasionnés par l'emprunt, et l'excédent de chaque année au remboursement des 

capitaux. De sorte que l'État aurait espérance de se voir par la suite libre et libéré, sans que ses membres en aient souffert. 

On observera qu'au premier coup d'œil cet article paraît peut-être d'une difficile exécution. Mais on n'a qu'à considérer qu'il n'y a qu'une année de retard, c'est-à-dire qu'il ne faudra être qu'un an sans percevoir. 

Art. 8. Pour éviter les dépenses des recouvrements de ces revenus par des personnes qui ne seraient occupées que de cela, on pourrait en charger les contrôleurs des actes, chacun dans leur arrondissement ; il en coûterait comme des droits de franc fief qu'ils reçoivent. 

Art. 9. Le rapprochement des tribunaux des justiciables ; l'extension du pouvoir des juges des seigneurs, qui jugeraient en dernier ressort jusqu'à 50 livres, en se faisant assister par deux praticiens du siège. 

Art. 10. La réduction des degrés de juridiction à deux. C'est-à-dire que les appels se relèveraient directement au bailliage royal le plus près, dans lequel serait un présidial, qui jugerait en dernier ressort jusqu'à quatre ou cinq mille livres ; les appels duquel bailliage ressortiraient au Parlement pour les affaires qui excéderaient le pouvoir du présidial. 

Art. 11. Interdire la vénalité des charges, qui ne seraient données qu'au mérite et aux états ; ce qui exciterait l'émulation. 

Art. 12. Réformer les abus qui se sont introduits dans l'ordre judiciaire ; donner un nouvelle loi qui raffermisse, si on peut le dire, les anciennes, et qui prononce des peines contre ceux qui les éluderont sous des interprétations contraires à l'intention du législateur ; ce qui donne lieu à des procès considérables, 

presque toujours ruineux pour les parties. 

Art. 13. Faire faire un tarif général, pour l'étendue de chaque Parlement, des droits des officiers des justices royales et de ceux des justices seigneuriales, de manière que la taxe des dépens ne soit pas, en quelque sorte, à l'arbitrage de chacun, y ayant presque autant de tarifs que de tribunaux, tous plus avantageux les uns que les autres. 

Art. 14 et dernier. Supprimer les offices de jurés-priseurs, si susceptibles aux créances de la veuve et de l'orphelin. 

Mallet, J.-L. Godard, Beullard, syndic ; Pellard, Genêt, Bailion, Perdreau, Morée, Favereau, Tonnellier, 

René Mercier, Mercier, député. 

Doléances des habitants de la paroisse de Cudot représentant les faits. 

La paroisse de Cudot a un terrain aquatique, assujetti à la mou..., où l'on ne peut emblaver en plusieurs années, étant marécageux et la majeure partie en bois et étangs. La paroisse dépend de quatre seigneurs auxquels appartiennent les deux tiers de la paroisse, ainsi que les bois et étangs et le peu de prés qu'il y a ; le peu de terrain qui nous reste est très éloigné et à l'écart, car les seigneurs possèdent les environs du bourg et village, qui ne sont pas sans doute les plus mauvaises
. 

Moitié de la paroisse du Cudot est assujettie à un terrage qui consiste en la treizième gerbe de grains, qui s'ajoute à la dîme que l'on paie au sieur prieur à la neuvième ; l'autre partie est assujettie à des censives très fortes. 

En égard à toutes ces charges et n'ayant aucun foin pour nourrir les chevaux pour la cultivation des terres, et même presque point de pacages pour les bestiaux, comme ayant quatre seigneurs, comme étant suivis et tenus à rigueur par trois gardes de seigneurs qui sont et demeurent dans la paroisse, il n'est pas possible de pouvoir amender le peu de terrain possédé par les habitants de ladite paroisse de Cudot. 

Outre les représentations faites, nous sommes encore privés de pouvoir entrer dans les bois des seigneurs pour pouvoir avoir le bois mort, comme il était d'usage ci-devant ; ce qui cause de grandes peines, ne pouvant presque pas faire cuire le pain. 

Vous considérerez aussi que notre paroisse est sans aucun passage ni commerce, en aucune manière que ce puisse être. 
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